
1 

 

 

 

 

 

CENTRE COMMUNAL  

D’ACTION SOCIALE 

 

 

 

 

RAPPORT D'ORIENTATIONS BUDGETAIRES 

24 février 2025  



2 

 

1- BILAN DE L'EXERCICE 2024 
 

1-1 Fonctionnement 
 
En fonctionnement, le montant total des dépenses est de 1 203 813,26 € et celui des recettes 
s’élève à 1 189 594,07 €. L’exercice est déficitaire de 14 219.09 €. En ajoutant le report 
excédentaire (article R002 : excédent cumulé reporté) de 14 702.81€, le solde global cumulé (de 
clôture) est excédentaire de 483,62 €.   
Le résultat est moins bon que celui de l’an dernier, compte tenu de la hausse des charges de 
personnel et malgré la hausse des recettes réelles (+ 8,62 %), liée notamment à la hausse des 
participations des familles à l’activité du multi-accueil. Les comptes du CCAS doivent être 
maintenus juste à l’équilibre, dans la mesure où c’est le budget communal qui l’alimente si besoin 
avec notamment la subvention annuelle, qui est passée de 240 000 € à 324 548 € 
 
Les dépenses réelles de fonctionnement d’un montant de 1 186 249, 37 € enregistrent une 
hausse de 11,54 % (+122 751, 6 €), évolution plus importante que celle des recettes réelles 
globales d’un montant de 1 188 862,25 € (+8,62 %, + 94 436, 8 €). Cet effet ciseau établi à 2,92% 
oblige le CCAS a puisé dans son épargne pour honorer ses dépenses et la commune à augmenter 
la subvention d’équilibre annuelle. Sans compter cette subvention, les recettes réelles du CCAS 
ne progressent que de 1,16%, accentuant l’effet ciseau à 10,38 %. Les recettes réelles ne 
couvrent pas les besoins des dépenses réelles, dont l’évolution s’explique par une augmentation 
des charges de personnel de 13.24%. Ces dernières devront être contenues. 
 
Les dépenses sont constituées de : 
 

 Charges à caractère général (chapitre 11) : 174 662, 40 € (164 775, 85 € en 2023, 
soit +6 %) : les charges à caractère général augmentent par rapport à l’an dernier, plus 
que le taux d’inflation 2024 estimé à 2%. En effet, les charges ont augmenté de 6 %, alors 
que l’an dernier la hausse des charges était de 3.44 % avec une inflation à 4,9 %. Les 
efforts des services pour maîtriser l’évolution des dépenses doivent être poursuivis. 

 
 Charges de personnel (chapitre 12) : 992 663.97 € (876 586.42 € en 2023) : pour 

mémoire, pour éviter de devoir faire une décision modificative du budget en urgence en 2023, il 
avait été décidé de reporter le remboursement de 35 490, 69 € (charges d’apprenti et indemnités 
d’élus) sur l’exercice 2024. Cela correspondait à deux agents ayant quitté la collectivité en cours 
d’année et les charges correspondantes n’avaient pas été comptabilisées sur 2023. Compte-tenu 
des besoins du CCAS, la commission finances a décidé de ne pas procéder au rattrapage.   
L’évolution des charges de personnel (+95 838, 09 €, soit +10,69 % en comptant le reliquat de 
2023) est liée aux décisions gouvernementales avec la revalorisation du point d’indice en année 
pleine de 1,5 % (revalorisation depuis juillet 2023), l’attribution de 5 points d’indice 
supplémentaires à l’ensemble des agents depuis le 1er janvier 2024 et au versement de 
l’indemnité de résidence. Elle est liée également à des remplacements de congé maternité et de 
maladie ordinaire. Cette année, tous les postes ont été pourvus. En 2023, nous avions compté 
116 jours de vacances de postes.  
Il est à noter qu’un poste d’EJE (éducateur jeune enfant) est actuellement pourvue par un CAP 
au salaire inférieur. 

 
 Autres charges de gestion courante (chapitre 65) : 18 923€ (20 219, 53 € en 2023, 

soit -6.41 %). Les aides et secours (compte 65134) baissent légèrement cette année ; ils s’élèvent 
à 3 202, 35 € contre 3 637, 67 € l’an dernier. Pour mémoire, les aides sociales facultatives sont 
délivrées sur demande du pôle médico-social.  
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Concernant le versement des subventions aux associations d’un montant de 13 680.55€ 
(contre 12 950 €en 2023), il augmente de 5.64 %, compte tenu des choix faits par le conseil 
d’administration. 

 
Les recettes de fonctionnement sont constituées de : 
 

  Produits des services (chapitre 70) : 316 823, 37€ (289 006, 47€ en 2023 soit + 9.63 
%). Ces produits correspondent notamment aux paiements par les familles de la crèche 

286 363.62€ (contre 253 375, 69 €, en 2023) dont la progression continue (+11, 52 %) compte 
tenu notamment des quotients familiaux qui augmentent (le tarif plancher augmente un 
petit peu tous les ans) ; les places sont réparties par tiers pour chaque catégorie de 
revenus.  Le prix moyen de garde est de 3,15€ de l’heure en 2024, il était de 2.79€ en 
2023. 
Il s’agit aussi du tiers du prix de vente des concessions funéraires (4 133.36€, +19.23 %). Les 
participations des communes au coût du RPE pour l’année 2024 s’élèvent à 25 433.54 € 
(-18.85 %) par rapport à la participation de 2023. Pour rappel la participation des 
communes se calculent sur les dépenses N-1. Les dépenses de fonctionnement ont 
augmenté entre 2022 et 2023 mais les dépenses d’investissement ont grandement 
diminué. 

 
 La subvention communale : 324 548 € (240 000 € en 2023)  
 
 Des subventions et participations perçues (chapitre 74) : 526 669, 19 € (563 978, 98 

€ en 2023, soit -6,61 %) ; les aides de la CAF dans le cadre des différents contrats et l’aide de la 
MSA (crèche et RPE) sont imputées sur ce chapitre 478 102,49€ pour la crèche (517 864, 27€ 
en 2023) et 48 464,14€ pour le RPE (46 038, 88 € € en 2023).  

 
Les prestations versées par la CAF pour la crèche en 2024 s’élève à 426 131.80€, en 2023 elles 
étaient des 414 763.58€, il y a donc une légère augmentation (+3%) 
Les prestations versées par la CAF pour le RPE en 2024 s’élève à 42 215.25€, en 2023 elles 
étaient de 39 711.57€, soit une augmentation de 6%. 
Les services fournissent à la CAF les bilans financiers plus régulièrement depuis 2024 afin que la 
Caf réajuste ses versements au plus juste. Entre 2022 et 2023, les versements étaient estimés 
sur la base des bilans N-1 et réajusté qu’en juin de l’année N ce qui explique que des reliquats 
d’année N-1 apparaissent en recette sur l’année N et venaient augmenter les recettes de l’année 
N. En 2023 on a comptabilisé un reliquat de 122 511.41€ de 2022, en 2023 le reliquat de 54 
663.40€ a été comptabilisé sur 2024. 
Fin 2024 nous avons eu le montant ajusté pour les prestations 2024 on a donc effectué un 
rattachement de recette au plus juste de la réalité. Ce décalage de recettes devrait disparaitre 
en 2025. 
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 Produits de gestion courante (chapitre 75) : 20 820,67 € ; cela correspond à un don 
de 300€ et à l’annulation de rattachement sur l’année antérieure pour 12 540€ correspondant 
au marché d’analyse des besoins sociaux. Pour mémoire, ces recettes étaient qualifiées 
d’exceptionnelle sous la nomenclature comptable M14. 
 

 Produits exceptionnels (chapitre 77) : 1,02 € ; il s’agit d’un mandat annulé. 
 
  1-2 Investissement 
 
En investissement, les dépenses de 31 696,97 € sont liées essentiellement à l’adaptation des 
locaux de la crèche au référentiel réglementaire de la petite enfance. Des achats de mobilier et 
matériel pédagogique ont été faits aussi pour la crèche et le RPE. 
 
Les recettes réelles sont constituées du FCTVA pour 6 403.27 € correspondant à la TVA des 
acquisitions faites en 2022. 
 
         1-3 Bilan des prestations du CCAS (fonctionnement) 
 
La crèche 
 
Dépenses : 983 446,56 € (861 453, 37 € en 2023) 
Recettes : 769 229, 40 € (771 239,96 € en 2023) 
 
214 217,16 € (90 213,41 € en 2023) restent à charge du CCAS, soit 4 557, 82 € par berceau 
contre 1 919,43 € en 2023.L’augmentation des charges de personnel vient impacter le coût du 
berceau.  D’après les déclarations faites à la CAF, le coût d’un enfant gardé une heure à la crèche 
est 11,20€.  
 
La crèche mobilise 15 agents d’encadrement, 1 directrice et son adjointe, 1 infirmière, 1,6 agents 
techniques. Le poste de direction des services à la population est également affecté à la crèche à 
hauteur de 25 %.  
  
Le Relais Petite Enfance (RPE ex-RAM) pluri-communal 
 
Dépenses : 90 479,73 € (81 072,69€ en 2023) 
Recettes : 73 703,92 € (78 388,88 € en 2023) 
Solde : -16 775, 81 € (2 683,81 € en 2023) 
 
Le résultat est lié au fait que la participation des communes de l’année n est toujours appelée en 
n+1. En 2023, la participation des communes était de 25 433,54 € et a été versée sur l’exercice 
2024. 
La participation des communes pour l’année 2024 serait de l’ordre de 28 660,80 € versée sur 
l’exercice 2025. 
Pour mémoire, les communes membres sont Arthaz, Nangy, Pers-Jussy, Scientrier et Reignier-
Ésery. 
Le coût moyen par assistante maternelle est de 1 580.04 € pour 59 assistants maternels 
(1 381.90 € en 2023 pour 61 AM). 
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Prestations repas et colis 

 Le repas 

290 habitants ont pris part au repas des aînés en 2023 (contre 295 en 2023). Le coût est de 
7 997,81 € tout compris soit 27, 58 € par personne (36,10 € en 2023). 

Pour mémoire, en 2024, l’âge plancher pour participer au repas des aînés a été relevé à 71 ans 
révolus (année de naissance 1952). Le CA avait décidé également de supprimer le cadeau donné 
aux convives dont le budget était de l’ordre de 5€ par personne. 

 Le colis  

Pour mémoire, depuis 2022, il n’y a plus que deux sortes de colis : des colis simples pour les 
personnes de 75 ans et plus vivants sur la commune et des colis pour les résidents de l’Hôpital 
Départemental de Reignier, originaires de la commune. 

Cette année, ont été préparés 547 colis pour les aînés (587 en 2023) et 26 colis pour les résidents 
en établissement ; 8 colis ont été revendus à prix coûtant à des agents de la collectivité et à des 
membres du CCAS et 18 colis ont été donnés aux bénévoles de la médiathèque. 521 colis ont 
donc été prévus pour les aînés hors résidents en établissement.  

Le prix moyen par personne est de 24, 22 € (23,77 € en 2023). Le prix moyen d’un colis adapté et 
distribué à la maison de retraite est de 19, 80 € (21, 89 € en 2023).  

Aide aux personnes handicapées   

Dans le cadre du dispositif proposé pour les personnes en situation de handicap, une aide 
individuelle a été accordée à une famille pour un montant global de 2 000 € pour l’achat d’un 
véhicule adapté au fauteuil électrique de l’administré. 
 
Aides à l'enfance et famille 
 
Aide alimentaire : 480.24 €  
Aide à l’enfance : 500 € (aide au paiement de la cantine) 
Aide aux vacances : 100 € 
Aide à l’équipement : 0 € 
Aide à la téléalarme :0 € 
Aide à sépulture : 0 € 
Aide au déménagement : 0 € 
Aide au transport : 2 tickets bus proximiti (stock de tickets dont l’achat remonte à 2017) 
Aide à paiement mutuelle : 0 € 
Aide exceptionnelle : 0 € 
 
En 2024, 15 familles ont bénéficié de secours, tout dispositif confondu. 
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Subventions aux associations  
 

 
         
13 680,65 € de subventions ont été versées en 2024 contre 12 950 € en 2023.  

 
2- ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2025 

 
2-1 Fonctionnement 

 
Suite à l’analyse des besoins sociaux confiée au cabinet Consortium Consultants un plan 
d’actions devrait pouvoir être mise en œuvre selon les arbitrages de la municipalité. Si besoin, 
une étude complémentaire approfondie pour l’analyse des besoins, bilan du coût, avantages et 
préconisations peut être confiée au prestataire.  
 
L’objectif est toujours de ne pas augmenter les dépenses courantes en volume, voire de les 
baisser, afin de limiter les effets de la conjoncture économique. Des leviers à l’étude devront être 
arbitrés pour contenir l’évolution de la masse salariale voire la baisser.   
 
La petite enfance 
Au niveau du RPE, dans le cadre du développement des services aux familles et aux 
professionnels de la petite enfance, suite aux conclusions du projet social de territoire mené par 
la Communauté de communes Arve et Salève et l’analyse des besoins sociaux de la Commune de 
Reignier-Esery, un travail a été mené en 2024 avec les représentants des communes membres, 
les communes souhaitant rejoindre le RPE pluri-communal et la Caisse d’Allocations Familiales. 
Ainsi, un comité de pilotage (Copil) composé des maires des 5 communes membres a été 
constitué afin de formaliser l’intention des différents membres du RPE, Copil élargi aux 2 
communes souhaitant rejoindre le RPE.  Après plusieurs rencontres et la définition des 
évolutions possible le Copil s’est prononcé en faveur d’une extension territoriale aux communes 
d’Arbusigny et de la Muraz à partir du 1er Janvier 2025.  
 
L’objectif est de proposer un service petite enfance similaire à l’ensemble des habitants du 
territoire, un service de proximité aux assistantes maternelles et familles, ainsi que d’augmenter 
l’offre de service aux assistantes maternelles en proposant davantage de séances d’éveil. 
 

ASSOCIATION A CARACTERE SOCIAL 13 680,65 €               

Ass ASSAD 520,65 €                    

Ass ESPOIR 74 UNAFAM 200,00 €                    

Ass GIS 74 100,00 €                    

Ass LES RESTAURANTS DU COEUR 300,00 €                    

HANDISPORT HAUTE SAVOIE 300,00 €                    

Ass AFTC 74 300,00 €                    

Ass ASSO DEP PROTECTION CIVILE 1 000,00 €                 

Ass CROIX ROUGE FRANCAISE 500,00 €                    

Ass DONNEURS DE SANG 400,00 €                    

Ass HANDI FESTIF 350,00 €                    

Ass KYFEKOI 350,00 €                    

Ass POUR LA REHABILITATION DES TOXICOMANES 700,00 €                    

Ass SESSAD LES PETITS PRINCES 200,00 €                    

Ass ADMR 8 360,00 €                 

Ass CINEBUS 100,00 €                    
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Au 1er janvier 2025, 75 assistantes maternelles et aucune garde à domicile sont enregistrées sur 
le périmètre du RPE (contre 59 en 2024).  
L’extension du périmètre du RPE nécessite la création d’un poste d’animation à ½ temps pour 
pouvoir assurer l’itinérance des ateliers proposés aux assistants maternels et gardes à domicile. 
Cette création de poste devrait pouvoir faire l’objet d’un financement en partie par la CAF. 
 
Concernant la crèche, la masse salariale prévisionnelle est estimée à 845 000 € contre 773 000€ 
en 2024. Cette évolution est liée à la réglementation et à des prévisions de remplacements 
d’agent en maladie.   
 
La réforme de la petite enfance n’entraîne pas de hausse notable des coûts de fonctionnement. 
Néanmoins, le plan de charge des agents est impacté par l’obligation d’établir et mettre à jour un 
certain nombre de protocoles liés au fonctionnement du service sur différentes thématiques et 
les tenir à jour :  situation d’urgence, les mesures préventives d’hygiène, santé, prévention de la 
maltraitance ou d'enfant en danger, sortie, modalités d'intervention des services extérieurs, 
surveillance de siestes, surveillance de cour, d'ouverture et fermeture de crèche, mise en sûreté. 
 
L’aide sociale facultative 
Concernant les secours (aides), les attributions d’aide sont basées sur l’instruction du pôle 
médico-social. 
En parallèle, le budget est reconduit à moyens constants pour faire face aux besoins de la 
population.   
 
Les aînés 
Dans le cadre du soutien aux aînés (colis et organisation du repas annuel), la réflexion menée sur 
les critères d’éligibilité, compte tenu du nombre croissant de bénéficiaires est à poursuivre.   
Pour mémoire, dans sa séance du 6 novembre 2023, le conseil d’administration a décidé de 
supprimer le cadeau aux participants et de décaler l’âge d’un an pour pouvoir assister au repas 
des aînés ; ainsi l’âge plancher est fixé à 71 ans.  
En ce qui concerne le colis de fin d’année, la réflexion doit être poursuivie sur les conditions 
d’attribution de ce colis : âge plancher d’éligibilité, composition. Actuellement, l’âge plancher est 
75 ans et un colis unique est distribué que ce soit pour les couples ou personnes seules. 
 
Dépenses d’ordre 
Les dépenses d’amortissement devraient être de l’ordre de 30 240.65 €.  
 
Les recettes 
Les recettes de fonctionnement sont liées à l’activité des services. La subvention communale 
sera ajustée en fonction des besoins d’équilibre de cette section. 
Le FCTVA attendu est de 299, 39 €.  
 

2-2 Investissement 
 
Les recettes prévisibles sont : 
- FCTVA : 891, 15 €  
- amortissement : 30 240.65 € 
 
Pour 2025, les investissements à prévoir sont :  
- Pour la crèche :  
La réforme de la petite enfance nécessite de faire des travaux implique de prévoir des travaux 
importants d’aménagement avec la création d’un espace de changes chez les explorateurs ; sont 
à prévoir des travaux de maçonnerie, de plomberie et l’achat de mobilier.  
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Les aménagements liés à la réforme de la petite enfance notamment sur la luminosité, l’éclairage, 
l’affichage des informations, adaptation des locaux, qui ont débuté dès 2023 doivent être 
terminés fin 2026. L’enveloppe prévisionnelle pour 2025 est de 40 000 € pour le moment. 
 
L’achat d’un meuble vestiaire est demandé pour 1 900 €. 
Sont sollicités aussi des travaux d’aménagement extérieur pour 5 400 € comprenant un parasol 
et sa housse de protection. Ce troisième parasol permettrait un ombrage de la salle des 
navigateurs et de la quasi-totalité de la cour.  
Dans le cadre du projet de jardin, il est demandé l’achat de 2 récupérateurs d’eau de pluie pour 
300 €. 
Du matériel de puériculture pour 1 300 € (poussette quadruple) est à prévoir pour remplacer le 
matériel défectueux. 
Enfin, dans la continuité du partenariat avec l’école de musique Mélodia, il est demandé 
d’acheter des instruments de musique pour un budget de 300 €. 
 
Pour l’ensemble, il faudrait prévoir au moins 49 200 €. 
 
- Pour le RPE :  
Des investissements sont à prévoir dans le cadre du développement de son périmètre 
d’intervention et adaptation des modalités de fonctionnement. Pour l’itinérance des ateliers, 
plusieurs solutions sont à l’étude : 
- acquisition d’un véhicule adapté pour le transport de matériel pédagogique destiné aux 
ateliers ; le coût du véhicule est estimé entre 21 et 23 000 € TTC. L’estimation du matériel est en 
cours. Cela devrait être de l’ordre de 7 000 € (mobilier et matériel pédagogique). 
-acquisition de matériel pour les ateliers qui seraient stockés dans les salles mises à disposition. 
L’estimation est en cours mais cela devrait être de l’ordre de 16 000€. 
Le développement du RPE pourra faire l’objet de subventions auprès de la CAF, les autres 
financeurs sollicités ayant répondu négativement ou ne se sont pas encore prononcés. 
 
Pour l’ensemble, le montant des crédits est de l’ordre de 46 000 € avec l’acquisition d’un 
véhicule. 
 
 


